
Réponse commune de Madame la Ministre de l’Agriculture, de l’AlimentaƟon et de la ViƟculture et 
du Ministre de l’Economie, des PME, de l’Energie et du Tourisme à la quesƟon parlementaire n°4448
du 14 juillet 2026 des honorables Députés Franz Fayot et Claire Delcourt

Existe-t-il au Luxembourg des données permeƩant de comparer les marges praƟquées par la grande 
distribuƟon sur les produits biologiques et convenƟonnels, en parƟculier pour les fruits et légumes 
frais ?

Au Luxembourg, comme dans d’autres pays de l’Union européenne, il n'existe pas de staƟsƟques 
officielles publiées ou de cadre légal obligeant les entreprises du secteur agroalimentaire, en
parƟculier la grande distribuƟon, à rendre publiques leurs marges brutes. Par conséquent, aucune
donnée par catégorie de produits (biologique vs convenƟonnel) n’est disponible.

Dans la négaƟve, les ministres envisagent-ils de faire réaliser une étude spécifique sur ceƩe 
quesƟon?

Actuellement, il n’est pas envisagé de réaliser une telle étude. Le marché luxembourgeois de la grande
distribuƟon présente la spécificité d’être fortement dépendant des importaƟons. À cela s’ajoute le fait
que certains acteurs foncƟonnent avec des structures d’achat intégrées à des centrales d’achats hors
du pays et que les données des prix sont confidenƟelles. Ces contraintes rendent toute analyse des
marges brutes (biologiques vs convenƟonnels) incomplète, compromeƩant une comparaison fiable.

Madame la ministre et Monsieur le ministre ont-ils connaissance de praƟques consistant à appliquer 
des marges plus élevées sur certains produits biologiques ou perçus comme plus sains afin de
compenser des marges plus faibles sur d’autres ?

Si, de façon générale, la praƟque des produits d’appel est courante dans la grande distribuƟon, aucune 
donnée ou signalement disponible au Luxembourg ne permet d’établir un lien systémaƟque entre les 
marges praƟquées sur les produits biologiques et celles des produits convenƟonnels.

Dans quelle mesure les poliƟques de souƟen à l’agriculture biologique Ɵennent-elles compte des
praƟques tarifaires de la grande distribuƟon, afin de garanƟr que le surcoût payé par les 
consommateurs bénéficie effecƟvement aux producteurs et à la transiƟon agroécologique ?

Il n’existe pas de mécanisme permeƩant de lier directement les aides publiques aux prix de vente en 
rayon. L’approche retenue consiste à encourager des prix d’achat justes aux producteurs, notamment
via l’arƟcle 33 de la loi agraire actuelle. Celui-ci permet le subvenƟonnement d’invesƟssements liés à 
des projets de transformaƟon et de commercialisaƟon de produits agricoles, avec une majoraƟon du 
taux d’aide pour les entreprises appliquant une poliƟque de prix équitables envers les producteurs 
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locaux de produits agricoles primaires. Par ailleurs, une priorité est accordée aux projets dans le
domaine de l’agriculture biologique et durable lors de la sélecƟon des dossiers.

Luxembourg, le 12 août 2026

La Ministre de l'Agriculture,
de l’AlimentaƟon et de la ViƟculture,

(s.) MarƟne HANSEN


